
ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS SPECIAUX W~ PERMETTANT DE DÉROGER 
AUX RÈGLES ET CONDITIONS D'OCTROI DES PRESTATIONS FAMILIALES AUX ENFANTS DE PLUS DE 

18ANS 

Le Gouvernement, 

Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre 
de la crise sanitaire du Covid-19 pour les matières réglées par l'article 138 de la Constitution, l'article 
2; 

Vu le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales, l'article 5; 

Vu la loi générale du 19 décembre 1939 relative aux allocations familiales, l'article 62; 

Vu l'arrêté royal du 6 mars 1979 fixant les conditions auxquelles les allocations familiales sont 
accordées en faveur de l'enfant lié par un contrat d'apprentissage, l'article 3 ; 

Vu l'arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions auxquelles les allocations familiales sont 
accordées en faveur de l'enfant qui suit des cours ou poursuit sa formation, les articles L", 2, 5, 13 et 
14 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2018 exécutant l'article S, §§ 3 et 4 du décret 
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales, portant sur les 
conditions d'octroi des prestations familiales aux enfants de plus de dix-huit ans, les articles 3 et 5 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2019 fixant la répartition des compétences 
entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement; 

Vu le rapport du 7 avril 2020 établi conformément à l'article 4, 2°, du décret du 3 mars 2016 visant à 
la mise en oeuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales, pour 
les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution; 

Vu l'avis de l'Inspection des Finances donné le 8 avril2020 ; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 10 avril2020 ; 

Considérant que, conformément à l'article 3, § L", du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19 pour les matières 
réglées par l'article 138 de la Constitution, les arrêtés visés aux articles 1er et 2 peuvent être adoptés 
sans que les avis légalement ou règlementairement requis soient préalablement recueillis; 

Vu l'urgence motivée par le fait qu'il convient de prendre rapidement des mesures visant à soutenir 
les acteurs agissant pour le compte de la Région wallonne suites aux mesures prises dans le cadre de 
la lutte contre le coronavirus Covid-19 ; 

Considérant la qualification de l'OMS du coronavirus COVID-19 comme une pandémie en date du 11 
mars 2020; 



Considérant la déclaration de l'OMS sur les caractéristiques du coronavirus COVID-19, en particulier 
sur sa forte contagiosité, son risque de mortalité et le nombre de cas détectés; 

Considérant la propagation du coronavirus COVID-19 sur le territoire européen et en Belgique; 

Considérant le risque sanitaire que présente le coronavirus COVID-19 pour la population belge; 

Considérant la décision du Gouvernement fédéral du 18 mars 2020 traduite dans l'Arrêté ministériel 
du 23 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, 
prolongée par décision du 27 mars 2020 visant à restreindre les déplacements et à limiter les contacts 
sociaux; 

Considérant que le confinement implique des impacts sur l'octroi des prestations familiales pour les 
enfants de plus de 18 ans qu'il a lieu d'empêcher; 

Considérant que suite à la suspension de leurs cours ou stages suspendus suite au confinement, 
certains étudiant vont faire le choix d'utiliser ce temps pour se porter volontaire dans le cadre d'un 
contrat d'occupation d'étudiant et ainsi renforcer les équipes des maisons de repos, structures pour 
personnes handicapées, hôpitaux, grandes surfaces, ... (activités considérées comme essentielles) ; 

Considérant qu'il convient de garantir à ces étudiants qui s'investissent dans des activités essentielles, 
le bénéfice des prestations familiales; 

Considérant que les enfants bénéficiaires qui suivent une formation en alternance ou une formation 
chef d'entreprise voient leurs stages suspendus en raison du confinement. Certains de ces enfants sont 
dès lors pour cette période allocataire de chômage temporaire; 

Considérant qu'il convient de retirer le chômage temporaire des obstacles au droit aux prestations 
familiales pour ces enfants pour les mois de confinement à dater de janvier 2020 puisque le calcul 
porte sur des trimestres et que le confinement a pris cours au 1er trimestre 2020 ; 

Considérant que les enfants bénéficiaires sous PFI voient leur formation en entreprise suspendue en 
raison du confinement; 

Considérant qu'il convient déroger à l'article 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 
2018 exécutant l'article 5, §§ 3 et 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des 
prestations familiales pour ces enfants pour les mois de confinement à dater de mars 2020 ; 

Considérant que les enfants ne peuvent plus respecter leur obligation de suivre les cours à raison de 
17h par semaine suite au confinement; 

Considérant qu'il convient de déroger à cette obligation afin de permettre le paiement des prestations 
familiales à ces enfants dès le L" mars 2020; 

Considérant que l'arrêté numéroté prendra effet le 1er mars 2020 hormis pour l'article 8 qui produit 
ses effets au 1er janvier 2020, respectant les conditions requises par la jurisprudence du Conseil d'État 
et de la Cour constitutionnelle sur la rétroactivité des dispositions réglementaires vu les circonstances 
exceptionnelles ayant conduit à son adoption; 

~ , ~ 
Vu l'avis IXX~ du Conseil d'Etat, donné le IXX~, en application de l'a rticle 84, § L", alinéa 1er, 3Q, des lois 
sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 



ARRETE 

Sur proposition de la Ministre en charge des allocations familiales; 

Après délibération! 

Chapitre 1er - Disposition générale 

Article 1er Le présent arrêté règle! en application de l'article 138 de la Constitution! des matières visées 
à l'article 128! § Ier, de la Constitution. 

Chapitre 2 - Immunisation des jobs étudiants dans la comptabilisation des 240h/trimestre 

Art. 2. A l'article 1er! alinéa 3 de I!arrêté royal du 6 mars 1979 fixant les conditions auxquelles les 
allocations familiales sont accordées en faveur de l'enfant lié par un contrat d'apprentissage tel que 
modifié par j'arrêté royal du 29 décembre 2017, les mots « durant les mois de juillet, août et 
septembre, sauf si l'enfant ne reprend pas effectivement la fréquentation scolaire. » sont abrogés 

Art. 3. A l'article 13, §1 "de l'arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions auxquelles les allocations 
familiales sont accordées en faveur de l'enfant qui suit des cours ou poursuit sa formation tel que 
modifié par l'arrêté royal du 19 septembre 2008, l'alinéa 1er est complété par ce qui suit: 

«c} si elle s'exerce dans le cadre d'un contrat d'étudiant sans avoir atteint un contingent de 475h par 
année civile». 

Art. 4. A l'article 14, alinéa 4 de l'arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions auxquelles les 
allocations familiales sont accordées en faveur de l'enfant qui suit des cours ou poursuit sa formation 
tel que modifié par l'arrêté royal du 19 septembre 2008, les mots « durant les mois de juillet, août et 
septembre, sauf en ce qui concerne les enfants visés aux articles 7 et 12 » sont abrogés. 

Art. 5. A l'article 3, §1 er, alinéa 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2018 exécutant 
l'article S, §§ 3 et 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations 
familiales, portant sur les conditions d'octroi des prestations familiales aux enfants de plus de dix-huit 
ans! les modifications suivantes sont apportées: 

1) Les mots « et 40» sont insérés après les mots « Concernant le 10» ; 
2) Les mots « ou les rémunérations perçues» sont insérés après les mots « les heures prestées ». 



Chapitre 3 - Retrait du chômage temporaire des obstacles au droit aux allocations familiales 

Art. 6._A l'article 13, §2, alinéa 2 de l'arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions auxquelles les 
allocations familiales sont accordées en faveur de l'enfant qui suit des cours ou poursuit sa formation 
tel que modifié par l'arrêté du 19 septembre 2008, les mots « à Vexciusion du chômage temporaire, » 
sont insérés après les mots « relatif au chômage» et après les mots « ou d'une allocation d'interruption 
de carrière ». 

Art. 7. A l'article 3, § L", alinéa L", 3° de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2018 
exécutant l'article S, §§ 3 et 4 du Décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des 
prestations familiales, portant sur les conditions d'octroi des prestations familiales aux enfants de plus 
de dix-huit ans, les mots « à l'exclusion du chômage temporaire, » sont insérés après les mots « relatif 
au chômage » et avant les mots « ou d'une allocation d'interruption de carrière» 

Chapitre 4 - Dérogation à l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2018 exécutant l'article 
5, §§ 3 et 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales 
pour les enfants qui suivent des formations en entreprises dans le cadre du PFI 

Art. 8. Par dérogation l'article 3,§1 er, alinéa 1er r de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 
septembre 2018 exécutant l'article S, §§ 3 et 4 du Décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales, portant sur les conditions d'octroi des prestations familiales aux 
enfants de plus de dix-huit ans, pour les trimestres qui contiennent un mois de confinement au cours 
duquel les formations en entreprise prévues dans le cadre d'un Plan Formation-Insertion (PFI) en 
application du décret du avril 2019 relatif à la formation professionnelle individuelle et de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 25 avril2019, la perception d'une rémunération brute mensuelle supérieure 
à 541,09 euros par mois, excepté le pécule de vacances, constitue un obstacle à l'octroi des prestations 
familiales. Ce montant est rattaché à l'indice-pivot 103,04 (base 2013=100). 

Chapitre 5 - Dérogation à l'obligation de suivre les cours à raison de 17 heures par semaine 

Art. 9. Par dérogation aux articles 1er, 2 et 5 de l'arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions 
auxquelles les allocations familiales sont accordées en faveur de l'enfant qui suit des cours ou poursuit 
sa formation tels que modifiés par l'arrêté royal du 19 septembre 2008, l'obligation de suivre les cours 
est réputée remplie dès lors que l'enfant est inscrit dans un des établissements visés à l'article 1er du 
même arrêté jusqu'à la fin du confinement. 

Art. 10. Par dérogation à l'article 5 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2018 
exécutant l'article 5, §§ 3 et 4 du Décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des 
prestations familiales, l'obligation de suivre les cours est réputée remplie dès lors que l'enfant est 
inscrit dans un des établissements visés à l'article 5 du même arrêté jusqu'à la fin du confinement. 

Chapitre 6 - Dispositions finales 

Art. 11. Le ministre en charge des allocations familiales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Art.12. Le présent arrêté produit ses effets le 1er mars 2020. 



Elia DI RUPO 

Par dérogation, l'article 8 produit ses effets le 1er janvier 2020. 

L'arrêté cesse de produire ses effets le dernier jour du trimestre au cours duquel le confinement est 
totalement levé par les autorités publiques. 

Namur, le IXx">a 

Pour le Gouvernement: 

Le Ministre-Président 

La Ministre de la Fonction publique, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière 

Valérie DE BUE 



1 
 
 

Rapport au Gouvernement wallon relatif à l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 

spéciaux n°XXX du XXX permettant de déroger aux règles et conditions d’octroi des 

prestations familiales aux enfants de plus 18 ans  

 

1. Présentation générale 

 
Suite aux mesures de confinement adoptées par le Conseil national de sécurité afin de lutter 
contre le Covid-19, le Gouvernement a décidé d’adopter des mesures de soutien aux 
différents secteurs relevant de la compétence de la Région wallonne.  
 
Le présent arrêté s’inscrit dans ce cadre et vise notamment à déroger aux règles qui 
déterminent les obstacles à l’octroi des prestations familiales pour les enfants de plus de 18 
ans. 
 
Il s’agit d’immuniser des jobs étudiants dans la comptabilisation des 240h/trimestre, du retrait 
du chômage temporaire des obstacles au droit aux allocations familiales, d’introduire des 
dérogation à l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2018 exécutant l’article 5, §§ 
3 et 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales 
pour les enfants qui suivent des formations en entreprises dans le cadre du Plan de Formation 
insertion (PFI) et d’une dérogation à l’obligation de suivre les cours à raison de 17 heures par 
semaine. 
 
Le projet arrêté a été soumis à l’avis du Conseil d’État le XXX. Le Conseil d'État a donné, en 
date du XXX, l’avis XXX, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois sur le Conseil 
d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973.  
 
2. Commentaire des articles 

 

Les articles 2 à 5 visent à immuniser tous les jobs d’étudiants dans la comptabilisation des 

240h/trimestre ou du revenu mensuel afin de permettre aux étudiants qui voient leurs cours 

ou stages suspendus de se porter volontaire et ainsi pour renforcer les équipes des maisons 

de repos, structures pour personnes handicapées, hôpitaux, grandes surfaces, … dans le cadre 

d’un contrat d’occupation d’étudiant. Ainsi ces derniers pourront continuer à bénéficier des 

prestations familiales sans obstacle.  

L’immunisation des jobs étudiants pour le calcul des 240h ou la comptabilisation des revenus, 

permettrait de ne pas pénaliser les étudiants qui veulent se rendre utiles durant la crise  

Les articles 6 et 7 visent à retirer le chômage temporaire des obstacles au droit aux allocations 

familiales. En effet, compte tenu du confinement, certains étudiants suivant une formation en 

alternance ou des formations chef d’entreprise voient leur stage suspendu et deviennent 

chômeurs temporaires. Ainsi les enfants bénéficiaires ne seraient pas pénalisés. 

L’article 8 visent à déroger à l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2018 

exécutant l’article 5, §§ 3 et 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement 

des prestations familiales pour les enfants qui suivent des formations en entreprises dans le 
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cadre du PFI afin de fixer un obstacle au droit suivant une norme mensuelle plutôt qu’une 

norme trimestrielle qui permettra le paiement des prestations familiales d’office en avril et en 

mars en fonction du montant de rémunération perçu. Cette mesure ne vise que les enfants 

nés en 2001. Les autres sont déjà protégés.  En effet, les enfants sous contrat PFI sont des 

demandeurs d’emploi. Les enfants relevant à l’ancien régime sont soumis à la norme de 

revenus bruts à ne pas dépasser pour pouvoir bénéficier des prestations familiales. Tandis que 

les enfants relevant du nouveau régime se voient soumis à la nouvelle règle à savoir l’obstacle 

à l’octroi des prestations familiales est le dépassement d’un volume horaire (l'activité lucrative 

de l'enfant bénéficiaire lorsqu'elle excède deux-cent-quarante heures par trimestre) qui est 

facilement vérifiable par les Caisses au moyen de la DMFA. 

A noter que les enfants qui sont nés en 2002 et dans les années suivantes sont encore en droit 

inconditionnel. Cela implique que concrètement seuls les enfants nés en 2001 sont visés et le 

choix s’est porté sur une norme de revenu mensuel pour pouvoir leur octroyer les prestations 

familiales. 

Les articles 9 et 10 visent à déroger à l’obligation de suivre 17h de cours par semaine pour 

pouvoir bénéficier des prestations familiales pendant le confinement 


